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Introduction

Dans le cadre de la loi finances 2025, l’Etat a récemment annoncé une baisse des moyens
concernant les places sur le DNA. Ce sont principalement les places d’urgence qui seront
concernées, impactant donc les HUDA directement. 

Cette décision étant applicable très rapidement, et après concertation avec les acteurs de
terrain, il est apparu nécessaire à la FAS de vous proposer un outil vous permettant
d’appréhender la situation, et d’accompagner au mieux les personnes, notamment pour
qu’ils puissent défendre leurs droits. 
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Certes, la censure du gouvernement Barnier met suspend l’examen des textes
budgétaires et rend très incertaine l’adoption du projet de loi de finances pour
2025 (PLF 2025) avant la date limite du 31 décembre 2024. 
Pour autant, si les mesures d’économies prévues dans le PLF initial ne sont
donc pas actées à ce jour, localement, les directives visant à mettre en oeuvre
des plans régionaux d’économies perdurent.

Par ailleurs, cela ne supprime pas la possibilité pour les préfets, en cohérence
avec le futur SNADAR et les SRADAR, de ne plus renouveler des
financements HUDA arrivant à terme (convention annuelle ou pluriannuelle
de subventionnement) ou de réduire leur montant pour parvenir à une
réduction des places. 
Le contexte général nous invite donc collectivement à renforcer nos éléments
de plaidoyer pour maintenir une offre à la hauteur des besoins et à outiller les
adhérents dans leur accompagnement des personnes à faire valoir leurs
droits. 

Suppression de l’équivalent de 6 429 places d’HUDA + 2 895
places non ouvertes ou reconstituées pour l’année 2024
Détail des places non ouvertes / non reconstituées :

1 159 places d’HUDA
552 places de CADA
945 places de CAES
309 places de CPH
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PARTIE 1 :
Les fins de prise en

charge dans le
Dispositif national

d’accueil (DNA)
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L’HÉBERGEMENT DANS LE
DISPOSITIF NATIONAL

D’ACCUEIL

CADA
HUDA
PRADHA

Types de structures concernées

Pour les personnes déboutées du droit d’asile : leur droit à l’hébergement prend
fin à l’issue du mois au cours duquel leur droit de se maintenir sur le territoire
français a pris fin (art. L.551-11 du CESEDA). Elles peuvent demander le
maintien pour une durée maximale d’un mois (art. R.552-13 du CESEDA)
Pour les bénéficiaires d’une protection internationale, le droit au maintien en
hébergement est de trois mois renouvelables avec l’accord de l’OFII (art. R.552-
13 du CESEDA)

Hébergement pour demandeur.euse.s d’asile : le droit au maintien dans
l’hébergement prend fin pour des motifs prévus par les articles  
CESEDA (ex : la personne n’a pas respecté les exigences liées aux
autorités de l’asile) ou lorsque l’instruction de sa demande d’asile prend
fin (ex : transfert Dublin, accord d’une protection par l’OFPRA, débouté
du droit d’asile…). Articles L 551-11 à L. 551-14 CESEDA

DURÉE DE PRISE EN CHARGE

Nature juridique : L’OFII propose des conditions matérielles d’accueil (CMA) à
chaque demandeur.euse d’asile à l’enregistrement de sa demande (art. L.551-9
du CESEDA). A ce titre, un hébergement peut être proposé dans un CADA,
hormis pour les personnes sous transfert Dublin (art. L.348-1 du CASF). Ces
CMA peuvent lui être refusées ou cessées de lui être octroyées dans les conditions
prévues par le CESEDA (art. L.551-15 et L.551-16)

CONTRAT ET CADRE JURIDIQUE

Pour aller plus loin 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775870
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806156
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806156
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806156
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/legiOrKali?id=LEGITEXT000006070158.pdf&size=1,8%20Mo&pathToFile=/LEGI/TEXT/00/00/06/07/01/58/LEGITEXT000006070158/LEGITEXT000006070158.pdf&title=Code%20de%20l%27entr%C3%A9e%20et%20du%20s%C3%A9jour%20des%20%C3%A9trangers%20et%20du%20droit%20d%27asile
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772462/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775876
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775876
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042919630
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772452/
https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2024/03/FAS-Note-DNA-VDEF.pdf
https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2024/03/FAS-Note-DNA-VDEF.pdf


Comme indiqué précédemment, la fin de prise en charge dans le dispositif national
d’accueil est mise en oeuvre lorsqu’une décision définitive a été prise. Cette fin de
prise en charge implique la fin des conditions matérielles d’accueil dont
l’hébergement peut faire partie.

Cette décision de sortie du lieu d’hébergement est prise par l’Office français de
l’immigration et de l’intégration (OFII), après consultation de la direction du lieu
d’hébergement et en tenant compte de la situation de la personne concernée (art.
L.552-14 du CESEDA). Ainsi, un délai peut être octroyé, à titre exceptionnel et
temporaire, à la personne qui le sollicite et, ce, quelque soit sa situation
administrative. Pour les personnes déboutées de leur demande d’asile, ce délai est
d’un mois. Pour les bénéficiaires d’une protection internationale, ce délai est de
trois mois renouvelables après accord de l’OFII. 

A l’issue de la période autorisée, une mise en demeure est remise, par l’OFII au
gestionnaire pour notification à la personne concernée. Cette mise en demeure
somme la personne de sortir du lieu d’hébergement. 

FIN DE PRISE EN CHARGE
DANS LE DNA

Les associations peuvent exiger de l’OFII qu’il prononce et
notifie les fins de prise en charge pour les personnes concernées
par les fermetures de places (lorsqu’elles n’ont pas déjà été
prises – ce qui sera le cas pour les personnes en présence indue),
conformément au cadre légal.

Les structures n’ont pas à demander aux personnes de partir si
la décision de fin de prise en charge n’a pas été notifiée. Cette
décision est importante pour les personnes qui souhaiteraient
par la suite former des recours afin d’obtenir un hébergement
115 ou dans le cadre d’un recours DAHO

La fin de prise en charge  pourra être contestée, comme toute décision
administrative en essayant d’arguer du fait, par exemple, que la
fermeture de place n’est pas un motif et / ou qu’une proposition
alternative doit être proposée. Le recours est formé devant le Tribunal
Administratif.

A NOTER
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/


Si la mise en demeure reste infructueuse alors l’autorité administrative compétente ou
le gestionnaire peut demander au juge administratif, par la voie d’un référé mesures-
utiles, l’expulsion de la personne de son lieu d’hébergement. Toutefois, cette disposition
ne s’applique pas aux bénéficiaires d’une protection internationale (art. L.552-15 du
CESEDA) à l’exception des personnes ayant un comportement violent ou commettant
des manquements graves au règlement de fonctionnement.

LE RÉFÉRÉ MESURES UTILES

Il est toutefois important de rappeler que l’expulsion est, du reste,
toujours ordonnée par le tribunal administratif, c’est-à-dire par
une autorité administrative, le gestionnaire ne disposant
d’aucune compétence pour contraindre la personne se trouvant en
présence indue à quitter le lieu d’hébergement.

Si la mise en œuvre de la procédure est une possibilité laissée aux
gestionnaires et aux préfets, il semble essentiel, puisqu’il s’agit
d’appliquer une décision de l’Etat, que les documents
administratifs de fin de prise en charge et de RMU soient portés
par les services de l’OFII et de l’Etat .

La procédure de référé mesures-utiles permet d’obtenir une ordonnance du juge administratif
directement exécutoire. L’article L. 552-15 CESEDA prévoit que la procédure de référé mesures
utiles puisse être sollicitée pour les sorties :  
- des déboutées se maintenant dans un hébergement pour demandeurs d’asile au-delà du délai légal  
- des personnes ayant fait preuve d’un comportement violent ou de manquements grave au
règlement.  

Une fin de prise en charge, dans tous types
d’hébergements, doit obéir à un contexte précis et doit
répondre de contraintes légales. La FAS a en ce sens
travaillé sur une note technique relative aux fins de
prise en charge, pouvant répondre à vos
interrogations à ce sujet :

Les personnes en présence indue se maintenant dans l’hébergement ou
ayant eu un comportement violent peuvent essayer de contester devant le
Tribunal Administratif la demande d’expulsion formulée par l’Etat ou le
gestionnaire en arguant notamment de la vulnérabilité des personnes
concernées

A NOTER
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775818
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775818
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775818
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.helloasso.com/associations/federation-des-acteurs-de-la-solidarite-hauts-de-france/boutiques/les-publications-de-la-fas-hdf?_gl=1%2a1dy7623%2a_gcl_au%2aMTg2ODUwMjYyOC4xNzI2NzQxNDk4
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042775820/


PARTIE 2:
Quels recours

possibles pour les
ménages ?

99



LE RECOURS AMIABLE DAHO  

Il peut être utilisé par toute personne, quelle que soit sa situation administrative,
qui n’a pas obtenu une place d'hébergement stable : lorsqu'elle est à la rue, en
habitat de fortune, en hébergement chez des tiers; lorsqu'elle est dans une structure
sans respect de son intimité (dortoirs) ou sans pérennité (hébergement de nuit ou
limité à quelques jours, expulsion d'un CADA ou fermeture d'un centre hivernal
sans proposition d'un nouvel hébergement).  

Conditions : être de bonne foi et avoir préalablement sollicité le 115/SIAO (la
personne peut demander une attestation au 115/SIAO, à défaut demander l’accès
à ses données personnelles en application de Loi du 6 janvier 2018
«Informatique et libertés »). 

NB/ la loi ne pose pas comme condition d’avoir un titre de séjour pour que la
commission de médiation reconnaisse la demande d’une personne comme
prioritaire pour l’accès à un hébergement: art. L441-2-3 III CCH, art. L345-1 et L
345-2-3 du CASF. 

Délais d’instruction des demandes par la commission de médiation : 6 semaines. 
En cas de décision favorable de la commission, le délai laissé au préfet pour faire
une offre d’hébergement est de 6 semaines (3 mois pour l’orientation vers un
logement de transition) 

LE DROIT À L’HÉBERGEMENT
OPPOSABLE (DAHO)

En reconnaissant un droit au logement opposable, la loi du 7 mars 2007 DALO a ouvert aux
personnes dépourvues de logement deux recours particuliers : le DALO et le DAHO (ou DALO
« hébergement »). Ces recours permettent aux personnes de saisir une commission de médiation
instituée dans chaque département. La commission de médiation statue et prend une décision
sur le caractère prioritaire ou non de la demande. En cas de décision favorable de la commission,
le préfet doit faire une offre de relogement ou d’hébergement dans un délai précis. A défaut, il
est possible d’exercer un recours devant le tribunal administratif. 

Accédez au formulaire Recours

amiable DAHO (Cerfa n° N°15037*01)  

Et à la notice

Pour les personnes en demande d’asile, le DAHO est
une piste possible. En revanche, pour les personnes
déboutées et en présence indues, susceptibles par
ailleurs d’être l’objet d’un RMU, le recours DAHO a
moins de chance de succès ; la nouvelle
jurisprudence du CE de mai 2024 réduit les
possibilités d’obtenir une décision favorable
(application de la jurisprudence des circonstances
exceptionnelles au recours DAHO).  Cette décision est
toutefois récente. Il ne faut donc pas toutefois pas
hésiter à tenter aussi cette voie.  

A NOTER
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Pour aller plus loin 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000886460/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045211734
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042919639
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020459026
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020459026
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000271094
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_15037.do
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_15037.do
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=51755&cerfaFormulaire=15037
https://droitaulogementopposable.org/-473746-#:~:text=Les%20ressortissants%20%C3%A9trangers%20qui%20font,en%20cas%20de%20circonstances%20exceptionnelles.
https://droitaulogementopposable.org/-473746-#:~:text=Les%20ressortissants%20%C3%A9trangers%20qui%20font,en%20cas%20de%20circonstances%20exceptionnelles.
https://droitaulogementopposable.org/-473746-#:~:text=Les%20ressortissants%20%C3%A9trangers%20qui%20font,en%20cas%20de%20circonstances%20exceptionnelles.
https://www.justice.fr/fiche/droit-hebergement-opposable-daho
https://www.justice.fr/fiche/droit-hebergement-opposable-daho


La requête en référé est une demande écrite. Il est important que les personnes
puissent être accompagnées pour constituer un dossier précis reprenant notamment: la
situation de vie à la rue de la personne, les différentes démarches faites par la personne
(appels 115…), la situation familiale, la situation de surendettement…
- à déposer « en mains propres », contre décharge, auprès du greffe de la juridiction
administrative
- ou à adresser par courrier en recommandé avec avis de réception, dans une enveloppe
portant la mention "référé" au Tribunal Administratif de votre département.

Les décisions favorables seront limitées aux atteintes les plus graves et manifestes au
droit à l’hébergement d’urgence. Le juge ne sanctionnera pas toutes les situations de
violation du droit à l’hébergement. Cette voie de recours est donc principalement
reconnue par le juge des référés pour les personnes avec des enfants, et celles qui ont
des problèmes de santé. 

Dans ce recours, le juge des référés apprécie ainsi dans chaque cas « les diligences
accomplies par l'administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi
que de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée
». (NB : pour les personnes sans abri de nationalité étrangère qui font l’objet d’une
mesure d’éloignement du territoire il tient compte de « circonstances exceptionnelles »
notamment en présence d’enfants de très jeune âge ou de l’existence « d’un risque
grave pour la santé ou la sécurité d’enfants mineurs »).

LE RÉFÉRÉ LIBERTÉ -
PRINCIPES

Le référé liberté « hébergement » est une procédure d’urgence qui permet aux personnes de
demander au juge des référés de prononcer dans un délai de 48h une injonction contre
l’Etat lorsqu’elles n’ont pas obtenu une place d’hébergement. Ce référé peut également être
utilisé pour faire respecter le principe de « continuité de l’accueil » lorsqu’elles sont
accueillies dans une structure et qu’elles risquent une remise à la rue. Ce recours est soumis
à deux conditions : la personne doit démontrer l’urgence ainsi qu’une atteinte grave et
manifestement illégale à une liberté fondamentale. 

Pour les demandeurs d’asile: selon le Droit européen, l’hébergement fait
partie des « conditions matérielles d’accueil » qui doivent être garanties
aux demandeurs d’asile par tous les Etats membres de l’UE (Directive «
Accueil » de 2013). Les personnes ont la possibilité de présenter un
recours en cas de refus, de retrait, ou de fin des conditions matérielles
d’accueil décidée par l’OFII. Ce recours prend en général la forme d’un
référé-liberté, ce qui n’exclut bien sûr pas les autres formes de recours
(référé-suspension et recours au fond). Au regard de la complexité des
nouvelles règles applicables, il est recommandé d’orienter les personnes
vers des professionnels du droit et de les accompagner pour déposer une
demande d’aide juridictionnelle. 
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LE RÉFÉRÉ LIBERTÉ -
DÉROULEMENT

DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE

• Examen de la requête

La requête fait l'objet d'une instruction accélérée.
Hypothèse 1 : le juge des référés estime que la demande est fondée (remplit les
conditions) il prononce en principe la mesure de sauvegarde appropriée : soit une
mesure de suspension (annule provisoirement la décision administrative) ou une
mesure d'injonction afin de faire cesser l'atteinte portée à la liberté fondamentale en
cause (il exige donc de l’État qu’il cherche une solution d’hébergement)
Hypothèse 2 : Le juge des référés peut la rejeter par une ordonnance motivée s'il
l'estime irrecevable ou mal fondée. « Irrecevable » s’entend comme un défaut de
procédure, «mal fondée» comme une condition de fond non remplie (pas d’urgence
par exemple). La procédure, écrite ou orale, est contradictoire (l'administration est
également invitée à défendre son point de vue). Le juge fixe la date et l'heure de
l'audience et en informe les parties. Elle doit avoir lieu dans les 48 heures.
 

• Jugement

Il est prononcé par le juge des référés, statuant comme juge unique. Il doit
intervenir dans les 48 heures du dépôt de la requête.
Le demandeur peut présenter ses arguments à l'audience.
L'ordonnance de jugement est notifiée sans délai (application immédiate).
 

Il est important que la personne soit conseillée par un
avocat/professionnel du droit et qu’elle apporte tout élément utile sur
sa situation personnelle : en démontrant une situation de « détresse »
(présence d’enfants, l’état de santé, le niveau de ressources, ) ; en
apportant des preuves sur les sollicitations faites au SIAO/ 115 et
l’absence de réponses obtenues (attestation du 115/SIAO) ; et en
fournissant des éléments sur la prise en charge en hébergement
(contrat de séjour avec durée de l’accueil prévu, absence de
réorientation, courrier demandant à la personne de quitter les lieux
etc.).
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L’ORIENTATION VERS LES
PROFESSIONNELS DU DROIT

Les personnes peuvent être orientées vers différents acteurs qui ont pour missions
de les informer et de les aider dans leurs démarches juridiques : 
 
LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX DROITS DU DÉPARTEMENT 
Les Maisons de justice et du droit (MJD), et les Points d’accès aux droits (PAD) sont
aujourd’hui répartis dans tous les départements. Ils proposent des permanences de
proximité assurées par des professionnels du droit permettant à tout citoyen
d’accéder à une information gratuite et confidentielle, à une aide et un
accompagnement dans les démarches administratives et juridiques, ainsi qu’ à des
médiations et conciliations. Certains dispositifs sont créés en partenariat avec les
communes (PAD).

DES ASSOCIATIONS SPÉCIALISÉES EN DROIT DU LOGEMENT 
Elles sont agréées par le préfet pour accompagner les personnes en difficultés dans
la préparation et le dépôt de leur recours DALO/DAHO. La liste de ces associations
doit être diffusée par le préfet du département (sur le site internet de la préfecture)
et adressée aux centres d’hébergement. 

L’AIDE JURIDICTIONNELLE 
Elle peut être demandée par les personnes ayant de faibles ressources et qui
souhaitent présenter un recours et être assistée gratuitement d’un avocat. La
demande d’aide juridictionnelle permet de bénéficier d'une prise en charge totale ou
partielle par l'État des honoraires et frais de justice (avocat, huissier, etc.). Elle peut
être demandée avant ou après le dépôt du recours. La demande se fait en
remplissant un formulaire à déposer auprès du tribunal chargé de l'affaire. Pour les
personnes de nationalité étrangère sans titre de séjour, il faut justifier d’une «
situation particulièrement digne d'intérêt au regard de l'objet du litige ou du coût du
procès ». Il est donc recommandé de bien indiquer l’importance de l’accès à un
hébergement pour la personne et d’apporter des éléments sur la précarité de ses
conditions de vie et sur sa détresse et son dénuement.

Accédez à l’Annuaire des

permanences juridiques

gratuites 

Accédez au formulaire

d’aide juridictionnelle

Et à la notice
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consultez le site de

l’association DALO

http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-permanences-juridiques-21770.html
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-permanences-juridiques-21770.html
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-permanences-juridiques-21770.html
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-permanences-juridiques-21770.html
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R1444
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R1444
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/getNotice.do?cerfaFormulaire=16146*03&cerfaNotice=52347%2303
https://droitaulogementopposable.org/
https://droitaulogementopposable.org/


L’ORIENTATION VERS
L’HÉBERGEMENT DE DROIT

COMMUN

L’INSCRIPTION AU SIAO
Il est capital que la ou les personne(s) concernée(s) réalise(nt) une demande
d’hébergement auprès du SIAO de leur lieu de résidence. La demande peut être
réalisée avec un travailleur social, par exemple au sein de l’HUDA de départ. 

LES APPELS RÉGULIERS AU 115
La personne en demande d’hébergement doit appeler de manière régulière,
quotidienne, les services du 115. 
Le 115 est un numéro disponible 24h/24, 7jours/7, et gratuit.  

Simultanément, il faut bien veiller à ce que la fiche SIAO soit
complétée correctement, avec les bonnes informations (situation au
regard du séjour, composition familiale, vulnérabilité particulière à
signaler…). 
Un mauvais remplissage de la fiche SIAO peut bloquer l’orientation des
personnes vers un hébergement adapté, soyez vigilants !

Pour aller plus loin :

LE PRINCIPE JURIDIQUE DE L’ACCUEIL INCONDITIONNEL EN HÉBERGEMENT NOTE TECHNIQUE – JUILLET 2023

 L’accompagnement social des personnes étrangères en situation administrative précaire 

note technique relative aux fins de prise en charge - Novembre 2024

LA GESTION DES PLACES DANS LE DISPOSITIF NATIONAL D’ACCUEIL (DNA) NOTE TECHNIQUE – MARS 2024
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https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2023/07/Le-principe-juridique-de-laccueil-inconditionnel-en-hebergement-Note-technique-juillet-2023-VF1.pdf.pdf
https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2022/07/202112_Etude-Accompagnement-social-personnes-etrangeres-situation-administrative-precaire-002.pdf
https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2022/07/202112_Etude-Accompagnement-social-personnes-etrangeres-situation-administrative-precaire-002.pdf
https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2022/07/202112_Etude-Accompagnement-social-personnes-etrangeres-situation-administrative-precaire-002.pdf
https://www.helloasso.com/associations/federation-des-acteurs-de-la-solidarite-hauts-de-france/boutiques/les-publications-de-la-fas-hdf?_gl=1%2a1dy7623%2a_gcl_au%2aMTg2ODUwMjYyOC4xNzI2NzQxNDk4
https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2024/03/FAS-Note-DNA-VDEF.pdf
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Laon

ADRESSES UTILES

1616

Aisne

03 23 20 27 01

Bureau d’aide juridictionnelle 

Point d’Accès au Droit de Laon Point d’Accès au Droit de Saint Quentin 

Barreaux du département

Saint-Quentin

contact@laon.carpafrance.org

Palais de Justice
3 place Aubry 
02000 Laon

03 23 64 89 74

ordre.avocats.stq@wanadoo.fr

Palais de Justice
Place Gracchus-Babeuf 
02100 Saint-Quentin

Soissons

03 23 53 24 3

contact@avocats-soissons.com

Palais de Justice
Rue Saint Martin 
02200 Soissons

Permanences juridiques et accès aux droits
Conseil départemental de l’accès
aux droits

03 60 81 30 10

cdad.aisne@justice.fr

3 place Aubry 
02000 Laon 

03 23 26 29 38 / 03 23 26 29 00 

accueil-laon@justice.fr 

Tribunal judiciaire de Laon 
43 rue Serurier - 02000 Laon

03 23 23 16 09 

dad-aisne@justice.fr 

Centre social du quartier Champagne 
Rue Pierre Curtil - 02000 Laon 

03 23 62 03 43 

cdad-aisne@justice.fr 

Centre social Europe 
Rue Archimède - 02100 Saint-Quentin

Point justice

Numéro unique de l’accès au droit : 3039 depuis la France métropolitaine

Retrouvez toutes les coordonnées sur l’annuaire des “point-justice”  

La Cimade – Soissons 

06 77 97 72 04 

soissons@lacimade.org 

CCFD 
9 rue des déportés et fusillés 
02200 Soissons 

ASSOCIATIONS

GISTI

Retrouvez les collectifs de sans-papiers et
permanences de soutien juridique sur
l’annuaire du site : 

http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/les-point-justice-34055.html
https://www.gisti.org/spip.php?article1506#npdc


Avesnes-sur-Helpes

ADRESSES UTILES

1717

NORD

03 27 57 91 99

Permanence d’information et
d’orientation juridiques de Lille

Barreaux du département

DouaiCambrai

barreau.avesnes@orange.fr

Plateau Chemerault
11 rue du Maréchal Joffre 
55440 Avesnes sur Helpes

03 27 78 29 76

avocatscambrai@wanadoo.fr

Palais de - Justice
rue Froissart 
59400 Cambrai

03 27 71 59 90

avocats.douai@orange.fr

70 rue Merlin de Douai
59500 Douai

Permanences juridiques et accès aux droits

Conseil départemental de l’accès
aux droits

03 20 78 34 14

cdad-nord@justice.fr
03 20 78 33 33 

Palais de Justice 
13 avenue du Peuple Belge 
59000 Lille

Dunkerque

03 28 59 22 24

ValenciennesLille

ordre.avocats.dk@club-internet.fr

Place du Palais de Justice
59140 Dunkerque

03 20 12 16 90

Formulaire de contact

13 Av. du Peuple Belge
59800 Lille

03 27 42 71 44

contact@barreaudevalenciennes.com

Maison de l’avocat
21-23 rue Capron 
59300 Valenciennes

Palais de Justice 
13 avenue du Peuple Belge 
59000 Lille 

Maison de la justice et Point d’Accès
aux droits et Point-justice du Nord

Retrouvez toutes les coordonnées des

“MJD -PAD”  du Nord sur l’annuaire du

CDAD

Le bus de l’accès aux droits

03 20 13 41 00

busdelaccesaudroit@univ-catholille.fr

Retrouvez le calendrier des permanences
sur le site internet :
https://www.busdelaccesaudroit.fr/

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Nord-Position.svg
https://www.avocats-lille.com/fr/contact
https://www.cdad-nord.justice.fr/47/mjd-pad-pj.html
https://www.busdelaccesaudroit.fr/


Retrouvez les collectifs de sans-papiers et
permanences de soutien juridique sur
l’annuaire du site : 

ADRESSES UTILES

1818

NORD

La Cimade – Lille

ASSOCIATIONS

03 20 54 35 14 

permjuridiquelille@lacimade.org

9 boulevard de la Moselle
59000 Lille

La Cimade – Grande-Synthe

grande-synthe@lacimade.org

Maison de la citoyenneté, 26
avenue de l’ancien village
59760 Grande Synthe

La Cimade – Valenciennes

06 75 67 83 08

valenciennes@lacimade.org

10 rue des Ursulines 
59300 Valenciennes

GISTI

Le comité de veille DALO

03 20 20 79 65

permanence.rep.dalo59@gmail.com

https://www.gisti.org/spip.php?article1506#npdc
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Nord-Position.svg


07 85 65 27 14

cdad-oise@justice.fr

20 boulevard Saint Jean
60000 Beauvais

Beauvais

ADRESSES UTILES

1919

OISE

03 44 45 61 21

Maison de la Justice et du Droit de
Creil

 Maison de la Justice et du Droit de Noyon Point Justice de Clermont

Barreaux du département

SenlisCompiègne

barreaubeauvais@orange.fr

20 boulevard Saint Jean
60000 Beauvais

03 44 40 25 93

ordre@avocats-compiègne.fr

5 rue Henri-de-Séroux
60200 Compiègne

03 44 53 66 89

ordredesavocats.senlis@wanadoo.fr

Allée des soupirs 
60300 Senlis

Permanences juridiques et accès aux droits

Conseil départemental de l’accès
aux droits

Point justice

Numéro unique de l’accès au droit : 3039 depuis la France métropolitaine

Retrouvez toutes les coordonnées sur l’annuaire des “point-justice”  

La Cimade – Groupe local de l”Oise

ASSOCIATIONS

GISTI

03 44 64 46 70

mjd-creil@justice.fr

26 rue Voltaire 
60100 Creil

03 65 35 04 30

mjd-noyon@justice.fr

Espace Jaurès
 11 rue Albert de Mun 
60400 Noyon

03 44 50 17 82

mcs@mairie-clermont.fr

Maison de la citoyenneté et des services
Square Marcel Pagnol 
60600 Clermont

07 57 50 87 31

oise@lacimade.org

5 rue de la Porte Nointel
60600 Clermont

GISTI

Retrouvez les collectifs de sans-papiers et
permanences de soutien juridique sur
l’annuaire du site : 

http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/les-point-justice-34055.html
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Oise-Position.svg
https://www.gisti.org/spip.php?article1506#npdc


03 21 51 88 53

cdad-pas-de-calais@justice.fr

Place des Etats d’Artois
62000 Arras

03 21 97 09 27

mjd.calais@justice.fr

15 place Crève-coeur
62100 Calais

03 91 83 01 10

mjd-lens@justice.fr

Pavillon Desmoulins - rue Alain
62300 Lens

03 21 45 81 60

padlievin@epdef.fr

49 rue Jean-Baptiste Defernez
62800 Liévin

07 50 69 83 28

lens-lievin@lacimade.org

15 rue René Lanoy 
62300 Lens

Arras

ADRESSES UTILES

2020

PAS-DE-CALAIS

03 21 23 71 88

Maison de Justice et du Droit de
Calais

 Maison de Justice et du Droit de Lens Point d’Accès au Droit de Liévin

Barreaux du département

Boulogne-sur-merSaint-Omer

ordre@avocatsarras.com

Maison de l’avocat
2 place des Etats d’Artois 
62000 Arras

03 21 12 41 11

ordredesavocats.stomer@orange.fr

3 rue des Tribunaux 
62500 St Omer

03 21 83 08 07

lamaisondelavocat@orange.fr

Place de la Resistance 
62200 Boulogne-sur-mer

Permanences juridiques et accès aux droits

Conseil départemental de l’accès
aux droits

Point justice

Numéro unique de l’accès au droit : 3039 depuis la France métropolitaine

Retrouvez toutes les coordonnées sur l’annuaire des “point-justice”  

La Cimade – Lens Liévin

ASSOCIATIONS

GISTI

Retrouvez les collectifs de sans-papiers et
permanences de soutien juridique sur
l’annuaire du site : 

http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/les-point-justice-34055.html
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Pas-de-Calais-Position.svg
https://www.gisti.org/spip.php?article1506#npdc


03 22 82 35 00

contac@cdad-somme.fr

14 rue Robert de Luzraches
80000 Amiens

03 22 22 29 90

mjd-amiens@justice.fr

rue Léo Lagrange 80000
Amiens

03 22 45 03 51

79 rue du Maréchal Foch
80100 Abbeville

03 22 45 03 51

Mairie 43 route de Paris
80200 PERONNE

06 83 04 64 86 

amiens@lacimade.org 

3 Place Dewailly 
80000 AMIENS

Amiens

ADRESSES UTILES

2121

SOMME

03 22 92 31 52

Maison de la Justice et du Droit
d’Amiens 

Point d’Accès au Droit de Abbeville Point d’Accès au Droit de Peronne

Barreau du département

contact@avocatsamiens.fr

21 square Jules Bocquet
8000 Amiens

Permanences juridiques et accès aux droits

Conseil départemental de l’accès
aux droits

Point justice

Numéro unique de l’accès au droit : 3039 depuis la France métropolitaine

Retrouvez toutes les coordonnées sur l’annuaire des “point-justice”  

La Cimade – Pôle citoyenneté

ASSOCIATIONS

GISTI

Retrouvez les collectifs de sans-papiers et
permanences de soutien juridique sur
l’annuaire du site : 

http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/les-point-justice-34055.html
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Somme-Position.svg
https://www.gisti.org/spip.php?article1506#npdc


GLOSSAIRE

BOP budget opérationnel de programme 

CADA Centre d’accueil pour demandeur d’asile

CASF Code de l’action sociale et des familles

CCH Code de la construction et de l’habitation

CESEDA
Code de l’entrée et du séjour des étrangers et

du droit d’asile

CNDA Cour nationale du droit d’asile

MJD Maisons de justice et du droit 

OFII
Office français de l’immigration et de

l’intégration

JP Jurisprudence

DAHO Droit à l’hébergement opposable

DALO Droit au logement opposable

DNA dispositif national d’accueil

FAS Fédération des acteurs de la solidarité

FTDA france terre d’asile

HUDA
hébergement d’urgence pour demandeurs

d’asile

OFPRA
Office français de protection des réfugiés et

apatrides
CE conseil d’état

RMU Référé mesure utile

CMA Conditions matérielles d’accueil

2222

CCAES Centre d'Accueil et d'Examen des Situations

PAD Points d’accès aux droits

PRADHA
Programme d'Accueil et d'Hébergement des

Demandeurs d'Asile

SIAO service intégré d’accueil et d’orientation

TA tribunal administratif

UE union européeene
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